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MONSIEUR, 


ANS VHabitude ol: nous Coles de 
nous mander reciproquement toutes 


7 cun dans n6tre pais, je ne puis rien 
SH vous mander de plus intereſſant pour 


le notre que * Retabliſſement de la Sante de notre 


Roy, qu à peine auroit on crii malade fi C eut 
ẽtẽ un ſimple particulier; mais il n'eſt pas eton- 


nant que tout ce qui intereſſe une tete fi chere a la 
France & A la Tranquilite de l'Europe devienne 
objet de attention publique. Cette attention dẽ- 
genere bientot en exageration a meſure qu'on eſt 
eloigne du centre des nouvelles; je vous en vas 


donner une preuve aſſez finguliere. Petois à la terre 


du Comte de... , . chez qui je ſuis encor, le jour 
qu'il regut une Lettre par laquelle on luy mandoit 


que le Roy avoit la fievre, & qu'il avoit ete ſaignẽ. 


Cette lettre arriva & fut liie comme on ſortoit de 


diner. J'etois alors, ſuivant ma coutume, ne di- 


nant point, monte dans la bibliqtheque, ou je liſois 
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les Nouvelles qui nous occupent cha- 
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[ 4 ] 
tranquillement depuis midy. Vous connoiſſez le 
Comte & ſon amour pour les Livres; il en a de 
toutes eſpeces & bien choiſis. J*etois enfonce dans 
une Relation Eſpagnole d'un voyage des Indes, 
lorſque tout à coup Jentendis la voix du Marquis 
de.... . & celle de FEveque de.. .. qui pa- 
roiſſoient tous deux diſputer avec chaleur. Ils E- 
toĩent trop eloignẽs de moy pour que Je poſſe di- 
ſtinguer ce qu ils diſoient; le hazard m'avoit place 
dans une embrazure de fenetre, de fagon à ne pou- 
voir ẽtre aperct d'eux, que quand ils auroient eu 
paſſe au dela de la croiſce, Ils avancerent inſenſi- 
blement & s arreterent un peu au deſſous de l' en- 
droit on j etois, ayant trouve des ſieges auprẽs d'une 
grande table on ſont des globes celeſtes,; ils s' aſſi- 
rent, & Jentendis alors diſtinctement PEveque, 
qui diſoit d'un ton tres anime, Non, Monſieur, 
Ceſt etre mauvais Citoyen que penſer-autrement,' 
il ne faut pas croire que ce malheur, tout grand 
qu'il eſt ſans doute, puiſſe, s'il arrivoit, alterer un 
moment la tranquilite de l' Europe, n'y celle de 
I'Etat z La Branche Royale ne manquera jamais, & 
les bons Francois ſgauront todjours en trouver les 
vrays rejettons & les planter ſur le Trͤne. 
Jetois au moment de me lever & de les aller 
joindre, mais j'avoũe que ce preambule me pariit 
avoir des objets ſerieux; la curioſitẽ 8'empara de 
moy, je reſtay dans mon coin, reſolũ d' entendre la 
ſuite d'une eta qui devenoit intereſ- 
ſante. 
Oüy M. co compiniia VEvtque, puiſque la nouvelle 
une Saignée nous a conduit à des ſuppoſitions 
auſſi dẽſaſtreuſes, admettons le cas que par le der- 
nier periode des calamitez nous perdions le Roy & 
le Dauphin, n' avons nous pas Philippe Cinq en Eſ- 
pagne, Foncle du Roy, le ſeul Heretier naturel en 
cas que a branche aince manque! 2 | 
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Je crois, Monſeigneur, repondit le Marquis, 
que cet Evenement & cet Ordre de Succeſſion que 
vous admettez, pourroit trouver quelques difficultẽs, 
& dans Europe & dans la France; car vous ſęa- 
vez ce que ſont les renonciations, au defaut de la 
branche regnante elles appellent ... . . . Oi, in- 
terrompit bruſquement PEveque, elles appellent 
la branche d' Orleans, n'eſt ce pas? Cela va tout 
de ſuite à votre avis? Oh! Monſieur, le temps 
n'eſt plus on Pon pouvoit les faire valoir ces pre- 
tendùs droits; le Duc d'Orleans d*aujourdhuy n'eſt 
pas Regent, il n'a pas a fa diſpoſition les troupes & 
les treſors de la France; le ſyſteme a bien change 
depuis la mort de ſon pere, d' ailleurs celuy cy eſt 
plus ſcrupuleux que n' ẽtoĩt l'autre, ſa conſcience 
ne luy permettroit pas d'avoir ſeulement la penſẽe 
de conteſter un inſtant a P. V. un patrimoine qui 
luy eſt acquis par le droit du Sang. | 

e ſuis perſuade, reprit le Marquis, que le Duc 
&Orleans eſt trop religieux pour fair valoir ſes droits 
s'il les croyoit mauvais; mais 11 par hazard il etoit 
dans Fopinion vraye ou fauſſe qu'ils font valables, 
& qu'il ſe crut en conſcience pour luy, & ſur tout 
pour ſa poſterite oblige a les deffendre, ne convien- 
drez vous pas avec moy que ce ſeroit la le cas od il 
y auroit du moins examen, & par conſequence od 
il pourroit y avoir conteſtation? Le Roy d' Eſpagne 
croit ſon droit bon, ou il le croit douteux; $'1] le 


croit bon, ..... $'il le croit ban, interrompit I'E- 


veEque, peut - il heſiter? Tous les meilleurs caſuiſtes 
le luy ont ſoutenù & prouve, il en eſt plus que 
convaincu, ſa conduite en plus d'une occaſion que 
je pourrois vous citer vous en donneroit la preuve; 
s'il ne penſoit pas ainſi, il eſt de ſon core trop ſcru- 
puleux pour ne pas ſe condamner luy-meme, mais 


a ah 


11 gen eſt, explique, & nous connoiſſons ſes ſenti- 
mens,” 7 


Je 


. 

je ne les connoifſois pas, reprit le Marquis, que 
par les renonciations mèmes; je vois que vous etes 
mieux inftruit que moy, mais je ſuis bien aiſe de 
voir du moins que vous ſuppoſez P. V. auſſi ſcru- 
puleux que le Duc d' Orleans; 7 *avois peur que votre 
ardeur & votre zele pour S. M. C. ne vous engageat 
à me ſoutenir, de pear d'affoiblir ſon droit, que ce 
Prince ſur cette matiere eſt incapable d'avoir des 
ſcrupules, je n'ay jamais doutẽ pour moy qu'il n'en 
ſoit ſuſceptible, ſur tout quand il fe rapellera les 
termes & les circonſtances de ſa renonciation. Puil- 
ue vous avez donc afſez bonne opinion de la con- 
5 cience de P. V. & de celle du Duc d' Orleans en 
les ſuppoſant tous deux dans le doute pour penſer 
que celuy de deux qui reconnoitroit ſon droit viti- 
eux cederoit amiablement a ſon antagoniſte, per- 
mettez que je vous obſerve que Popinion particuliere 
que ces deux Princes pourroient avoir de leurs droits 
neſt pas ces qui les conſtate; le detachement que 
Fun deux pourroit avoir pour une couronne qui 
lay appartiendroit, ot Fenvie d'en poſſeder une qui 
ne luy appartiendroit pas, ne doit pas faire, dans un 
evenement auſſi important la loy de I Europe qui 
7 eſt interreſſee. 
Ah! la loy de l'Europe, reprit PEveque d'un 
ton ironique, eſt ce donc l' Europe qui doit deci- 
der de la Succeſſion en France; depuis quand, je 
vous prie, l' Europe eſt- elle tutrice . la Famille 
Royale? od eſt l'acte de cette tutelle? 
Dans les traitez, reprit le. Marquis: fi Europe 
reſt pas la tutrice de la Famille Royale par un con- 
trat par devant notaire, elle n'eſt pas moins en droit 
de demander, & de ſoutenir l' execution des con ven- 
tions faites ſous ſa garantie, ou par ſon intervention, 
& il me ſemble que la renonciation de P. V. doit Etre 


W dans Fordre 380 ces conventions. 
Vous 
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TT. 
Vous parlez là, repliqua PEveque, de Pacte le 
Bro injuſte, le plus frauduleux, le plus contraire a 


toutes les Ioix divines & humaines qui ait jamais 
Etẽ; tenez, ajouta- t- il, nous avons là ſous la main 


bien de bons livres de droit canon & de droit civil, 
les Princes comme les particuliers ſont aſſujetis aux 


loix, ouvrons le premier venu de ces auteurs, vous 


allez voir qu'il n en a pas un qui ne tende à prou- 
ver viſiblement qu' en pareil cas toute renonciation 
eſt nulle. Voici, dit. il, en prenant ſur les tablettes 
un livre qu'il mit ſur I table, Du Moulin ſur la 

1 Paris, voyons comme il a s'explique. 
Vous voyez cet auteur fi reſpectẽ dit formellement 
qu'une couronne hereditaire ſe defere par le droit 
du ſang, par celuy d'une coutume conſtante, & que 


cette loy eſt egale au droit des gens; en effet la rai- 


ſon ſeule ſuffit pour dẽmontrer que tout acte qui 
dẽtruit l'amour que la nature inſpire eſt un acte in- 
juſte, & auquel le legiſla teur humain ne peut aſſu- 


Jettir. P. V. quand vous ſuppoſeries meme, ce qui 


ne peut etre, que ſa renonciation fut bonne pour 


| luy, n'a jamais du n'y pt renoncer pour ſes enfans, 


n'y les priver à perpetuitẽ d'un droit acquis par la 


nature, & dont la mort ſeule peut les priver. 


Si Pon parvient, reprit le Marquis, 2 à une couronne 
par le droit du ſang, c'eſt a dire, par le privilege 


accorde A un ſang forme dans ce meme royaume, le 
Prince des Aſturies, & les enfans d' Eſpagne n'ont 


ce droit dheredite qu'en Eſpagne où ils ſont nes, & 
non en France, à Pegard de laquelle ils ſont ẽtran- 
gers, & dans laquelle depuis, la fin de la race Car- 


i vous netrouvez pains dꝰẽtrangers ſur le 


a 8 Regni Rene dabvinit'es lege antiquiſſima 
conſuetudine, quod quaſi jure gentium obvenit, illius ſucceſſio de- 
feretur jure ſanguinis & perpetuæ conſuetudinis. Car. Molin. in 
2 Pari N T. 1 . 8. Gloſ. 8 men. ; 
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* abſent, Hugues Capet au contraire dans le cœur de roy- | 


tr6ne par un uſage deven Loy Fondamentale du | 
Royaume, qui n'admet que les ſeuls regnicoles. FF 
Lesenfans du Roy d*Eſpagneetrangers en France, 
reprit PEveque, qu'elle extravagance ! cherchons, 
cherchons des autoritez : à ces mots il ſe leva bruſ- 
quement, & courrut aux tablettes desqu'elles il tira W 
une quantitẽ d'infolio, dont il s'environna, & ſe 
mit à feũüilleter; Vopiſcus, continua-t- il, appelle 
Romain celuy qui eſt ne d'un pere Romain. Dans 
le droit, dit Cxjas b, on conſidere todjours Porl- 
gine paternelle. Celuy, dit Ulpian c, qui eſt nẽ 
d'un pere de Capoũe & d'une mere de Pouzzole, 
eſt Capouan, comme celuy dont le pere & la mere 
ſont de Capoiie, Ceeſt “origine paternelle, & non 
le lieu de la naiſſance qui decide la queſtion. An. 
tonin d ordonna a une mere Romaine de faire elire 
un tuteur a ſes enfans dans la ville d'od ils tiroient 
leur origine paternelle. J) ͤ 27097350 Bl 
Cet Exemple, dit le Marquis, me paroit difficile > 
ſuivre 3 il auroit donc fallù ſuivant-ce principe en 
ſuppoſant que P. V. fut mort, au lieu dabdiquer, 8 
& qu'il eut laiſſẽ ſon fils le feu Roy Louis I. en mino- 8 
rite, qu'on fut venũ en France Elire un tuteur pour 
regenter en Eſpagne. Vous ſentez bien, Monſeigneur, | 
combien Papplication des Loix que vous nous cite: 
eſt impraticable; mais pour repondre à vos citati- 
ons, je vous en feray une plus relative à nõtre ma- 
tiere, que ne le font les ordonnances d' Antonin, 
Ouvrons Mezeray. „ ere -- 
11 ne reftoit, dit cet Auteur, de la race Carlovin- | 
gienne que Charles Duc de Loraine, ce Prince. etoit 


aume, ayant aſſemble les Seigneurs dans la ville at | 
"Noyon, ſe fit tlire & proclamer Roy, aucun de Gus | 


, 


5 Cujac. 2 5. Obf. 6's Ulpian L. 1. Ch. 2. 4 Cod. 
I. 1. abi Pet. Tut. , 
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qui ſe trouverent & Noyon & au Sacre ne reclama pour 
Charles, mais tous donnant leur ferment par écrit & 
de bouche, on pou voit dire que le pauvre Prince Charles 
S*Uoit deftitue de Iuy mime en ſe rendant etranger. 
| Mezeray aprofondiſſant enſuitte en hiſtorien poli- 
tique les cauſes de Pexcluſion de Charles, n'en trouve 
pas de plus forte n'y de meilleure que ſon trop long 
ſejour dans un pais ecranger. Le Pere Daniel (cer 
auteur ne vous doit pas Etre ſuſpect) &explique de 
meme que Mezeray ſur cet evenement. Or vous 


conviendrez avec moy, que ſi la ſeul abſence a pu 


faire decheoir de ſes droits le ſeule Prince iſſũ du 
ſang regnant, fi ce motif a pi: juſtifier Hugues Ca- 
pet du ſoupgon d' uſurpation, fi cette ſeule clauſe a 
pu prevaloir ſur le droits de Charles, & fur le tort 
qu'il eprouvoit, comment pourra-t-on dire qu'une 
abſence de trente ſix annees, & cet abſence payee 
de la poſſeſſion d'un des plus beaux royaumes du 
monde n'a pas rendh P. V. ẽtranger au trone de 
T | | 

Tous les juriſconſultes vous diront, Monſieur, 
reprit PEveque, que la loy pour les renonciations 
des particuliers n'a pas lieu pour celles des Princes. 
Celles des particuliers doivent ſubſiſter en ce qu'elles 
afſurent la tranquillite dans les familles, & la ſure- 
tẽ dans les partages; mais les renonciations des 


Princes ſont d'une nature bien differente, & ne 


peuvent ſubſiſter que pour un temps, parce qn'il 
ne leur eſt pas permis de renoncer ſincerement à 


des Etats qu'ils peuvent un jour poſſeder. 


Vous adoptez donc mon ſyſteme, reprit le Mar- 


quis, & vous convenez qu'on ne peut faire gene- 


ralement aux affaires des Princes l'application des 
maximes du droit particulier; vous diſiez, ce me 


ſemble, tout à Pheure que les Princes & les parti - 
culiers Etojent aſſujettis aux meme loix 3 à cette 


contra- 


„ 
contradiction, je ne puis repondre que par des ex- 
emples pour parvenir à vous decider. 

Nous venons d'en avoir une tout recent que les 
renonciations des Princes, meme l'abandon d' Etats 
qu' ils poſſedoient ſont regardèes comme quelque 
choſe de reel & de ſolide. 

Le Duc de Loraine, pour etre ſeulement declars 
heritier eventuel du Grande Duche de Toſcanne, 
a abdiquẽ la Loraine, nous nous en ſommes mis 
en poſſeſſion, le Roy de Pologne y a ete etabli, & 
tout cela du vivant du Grand Duc. Si ce Prince 
eut veci plus long temps, & que la guerre ſe fut 
rallumee entre la France & l' Empire, la ſituation 
du Duc de Loraine devenoit, vous en conviendrez, 
douteuſe & dangereuſe, il avoit renoncẽ a un etat 
qu'il poſſedoit actuellement dans la ſeule attente 


de la mort du Grand Duc, qui pouvoit encor vivre 


long temps; vous voyez cependant que cette re- 
nonciation a ẽtẽ une des principales conditions de 
la paix. 

Nous ne pouvons, repartit PEveque, diſcuter 


cet exemple, la mort du Grand Duc a ſuivi de ſi 


pres Pabandon de la Loraine, qu'on ne peut tabler 
ſur ce qui ſeroit arrive, ſi le Grand Duc eut vecù, 
& que la guerre ſe fut rallumee ; je penſe qu'en ce 
cas le Duc de Loraine auroit ete bien fonde a re- 
venir, & Je ne ſcais meme ſi cette renonciation eſt 


valide, n*etant pas confirmee oh tous les Princes 
de ſa maiſon. 


Je crois, reprit le ads que le Duc de Lo- 


raine, content de Vechange, paſſera auſſi bien que 
nous ſur cette formalite z mais puiſque cet exem- 
ple vous paroit np: recent, Je vas vous en citer un 
Plus ancien. 
Charles quint Etoit un Prince habile, ambitieux, 


puiſſant, & qui amoit ſa famille; il etoit Vaine de 


la maiſon Autriche, il herita de tous les 9 
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il renonga cependant en faveur de la branche ca- 
dette de ſa maiſon aux Etats hereditaires d' Au- 
triche. Philippe ſecond: ſon fils, qui n'etoit pas 
ſoupgonne d' etre fort ſcrupuleux, ne crut pas pou- 
voir revenir contre la renonciation de ſon pere; 
tous le Rois d' Eſpagne Pont jugee ſolide & inal- 


terable; les Papes meme Pon maintenù, en tant 


qu'ils ſe ſont crus en droit de ſe meſler de ces 


ſortes d' affaires. (Ce n'eſt pas ici le lieu de diſcu- 


ter juſques oh s'ẽtend ce droit) Ce qu'il y a de 
certain c'eſt, qu'il y a entre la renonciation de 
Charles V. & celle de Philippe V. cette difference, 
que Charles V. renonga A des etats qu'il poſſedoit 


actuellement ſans aucun dedomagement, ce qui 


pouvoit étre a Philippe II. un moyen de lezion, 
pour revenir contre ce qu'avoit fait ſon pere, au 
lieu que Philippe V. n'a cede que Peſperance tres 
douteuſe d'une ſucceſſion qui ne le regardoit point, 
& qui ne pouvoit luy echoir-qu*en ſuppoſant la 


mort d'une heritier plus jeune que ſon fils ainẽ, & 


que pour prix de ce ſacrifice chimerique, il a, 


comme je Pay deja dit, acquis la poſſeſſion paiſi- 


ble d'un des plus beaux, & des plus puiſſant roy- 
aumes du monde. N 2 UK 
Lie ſilence des Princes Autrichiens, repartit PE- 
vẽque, n' ẽteint point le droit qu' ils ont conſerve 
de rentrer dans Pheritage dont Charles V. n'ẽtoit 
pas en droit de les priver. Je m'en raporte à Lo- 
. | of” avg 
Selon luy un fils aine de Roy ne peut etre def- 
herite par ſon pere, parce que ce n' eſt pas de ſon 
pere qu'il tient la couronne, mais du ſang & de la 
coutume, laquelle, dit-il, ne peut etre reverſce 


e Filius major non capit regnum à patre, ſed à genere & pri- 
mis inſtituentibus regnum , ſeu conſuetudine: ex quo infertur 


quod non poſſet a patre exheredari quoad ſucceſſionem regni. 


C 2 ſuivant 
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ſuivantle droit naturel & le droit des gens, qui ſont 
tous les deux immuables, Et tali cauſa, &c . Or 
je dis qu*une ſubſtitution de mile en male, qu'on 
obſerve depuis 748. ans, doit aſſurer la couronne 
de France à tous les deſgendans d' Hugues Capet, 
ſuiyant le degrẽ de leur naiſſancde. 
Cette deciſion, reprit le Marquis, peut etre bonne 

conſerver une terre ſubſtituẽe dans une mai - 
ſon particuliere, mais la theſe en veritẽ eſt inſou- 
tenable en fait de couronnes, vous changez encor 
de ſyſteme, & vous en revenez a confondre le droit 
public dans les exemples du droit civil. Nous ne 


ſgaurions pouſſer plus loin notre entretien fi nous 


ne convenons au moins de quelque principes gene- 
raux; je vas vous etablir ceux par leſquels je crois 
qu'on doit faire la difference d'un procẽs entre un 
gentilhomme de campagne & ſon couſin le Con- 


ſeiller de la Cour des Aides, pour un arpent de 


bled ou de vignes, d' avec les procẽs que peuvent a- 


voir entre eux les plus puiſſans Roys du monde 


pour la poſſeſſion des Monarchie. 

Le droit naturel, ſur lequel eſt etabli le droit des 
gens & le droit particulier, eſt une convention una- 
nime auſſi ancienne que le monde, fondee ſur les 
notions les plus ſimples de la raiſon, & mainteniie 
par Finteret reciproque de la ſocietẽ humaine. Sans 
cette Loy primitive, le monde entier ſeroit encor 
dans un deſordre, egal a celuy de quelques contrees 
ſauvages habitees par des betes plutot que par des 
hommes. Fan In ag rb vor Per 

De cette loy naturelle qui n'eſt ecrite nulle 
part, loy qui n'eſt imprimee que par la nature 


F Et tali cauſa fatendum videtur non poſſe regem derogare 


vinculis & ſuhſtitutionibus majoriæ, cum non poſſit princeps re- 
ſcribere contra ea quæ ſunt juris naturalis & gentium, ſunt enim 
immutabilia. 5 5 


dans 
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dans le cœur & dans f ẽſprit humain, derivent 
toutes les loix particulieres par jeſquelles les diffe- 
rens Etats ſont gouvernẽs. Mais en ſe ſubdivi- 
ſant, elles ſe ſont neceſſairement ecartees de leur 
ſource. 

Les premiers legiſlateurs, les fondateurs des em- 
pires, ont avec raiſon mis des differences dans les 
loix qu'ils ont ẽtablies ſuivant les differens climats, 
les differens genies, & conſequement, les differens 
interets des peuples qu' ils ont eu a gouverner : nous 
en voyons un exemple à ne conſiderer que la France 
ſeule. Si dans un royaume dont toutes les parties 
ſont ſi dẽſpotiquement gouvernees par un ſeul 


chef, point central od aboutiſſent toutes les lignes, 


on voit des differences fi marquees dans Padmini- 
ſtration de la juſtice, & dans le gouvern2ment, 
ſuivant les differentes coutumes, & privileges des 
diverſes provinces, on ne ſera plus ſurpris de trou- 
yer des differences encor plus grandes entre les 
loix d'un royaume & celles d'un autre. 


Il n'y a dans chacun en particulier de loy recon- 


nüe, que celle qui emane de la coutume & de 
P autoritẽ du Souverain: ſuivant ce principe vous 
3 verrez en France une ſentence rendue par le Juge 
d'un Bourg caſlee par le Preſidial de la ville d'ot 
il reſſortit; la ſentence de ce Preſidial ſera caſſce 
par le Parlement de la Province; l'affaire pourra 
etre portée de ce tribunal en caſſation au Conſeil, 

qui confirmera ou qui caſſera Parret du Parlement; 
voila le dernier terme contre lequel il n'y a plus à 
reclamer, telle eſt en France Pautorite Royale; 
telle ſera a Venice celle du Conſeil de dix; telle 
eſt en Angleterre, par les loix fondamentales du 
royaume, Pautorite du Parlement; telle eſt, en un 
mot, dans chaque ẽtat l' Autoritẽ Souveraine, ſeule 
diſpenſatrice de la juſtice, ſeule depoſitaire & inter- 
prete des loix, Le Frangois juge en France n'ap- 
pellera 
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pellera pas à ſon ſecours les loix d*Angleterre, n'y 
PAngloisjuge a Londres les loix d'Eſpagne ; ain- ” 
ſi du reſte. : 95 * 
Aprés avoir conſidere chaque ẽtat, & ſes loix 
en particulier, comme un tout iſolẽ & compoſe de 
ſes parties interieures, regardons l' univers en gene- 
ral comme un autre tout, a Fegard duquel les puif- -, 
ſances du monde ſont ce que le Juges ſont dans un 1 
Tribunal, ou les Senateurs dans une Republique. 
Quelle eſt la loy de ce vaſte corps? Il n'y a la ni Ca- poi 
Jas ni Bartole. L*Eſpagne reglera-t-elle ſes interets ge 
& ſes demelez ſur la loy d* Angleterre? L'Angle- 


terre adoptera-t-elle celle de France? La France | 5 
reconnoitra- t- elle la loy Germanique? Non, fans mne 
doute; chacun ne pouvant donner la loy, & ne F . 
voulant pas la recevoir arbitrairement de fon voi- 2. 
fin. Sur quel principe pourra-t-on regler les inte- Fr 
rets reſpectifs? Sur quel fondement ẽtablira- t- on la 1 
tranquillite publique? Je n'en vois d' autre que les 50 
traittez , qui ſeuls font le vrai droit public des 5 
Souverains: Non les traittez particuliers & ſecrets, qu- 


comme on nien voit que trop propoſez par la ſu- 14 
periorite de force, & de violence, acceptes par la 
crainte & Pimpuiſſance z mais ceux, qui faits de Pr. 

rt & d' autre en pleine & entiere liberte des con- 


tractans, ne laiſſent aucun doute ſur la fidelite de Fae 
leur execution; en un mot, les traitez, qui faits a dec 
la face de Punivers avec mùr examen, & delibera- 88 
tion longue, ne peuvent tre ſoupgonnes d'autres tres 
vues que de celles du bien commun. | | ma 


® Ah ! Monſieur, interrompit PEveque, vous nous  .-1 
tranſportez dans un monde nouveau! Od avez fe 
vous vu que Pon traite ainſi? A quoi ſert la poli- mii 
tique? Vous voulez reduire tout en arbitrage. He! 
Monſieur, ne ſgavez vous pas que les traitez au- aut 
jourd'huy ſont comptez pour rien? On les regarde ſon 
en Europe comme nous regardons ici les arrets du hu 
| Conſeil F © 
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Conſeil, ou les edits du Roy, dont le poſterieur 


detruit toujours Panterieur, 
Cette maxime ne m'eſt pas nouvelle, Monſeig- 


neur, reprit le Marquis, & je Vai avec ẽtonnement 


entendue dans la bouche de gens eclaires & en place: 
Jen rougis pour ceux qui Padoptent, & je la crois 
auſſi contraire à la bonne & ſainte politique, que 
dẽteſtable ſuivant les loix d'honneur & de la bonne 
foi. Nous voyons par l' exemple, pour ainſi dire, 
de nos jours, que la confiance dans la ſtabilite des 
principes politiques, & dans la fidelitẽ des engage- 
mens, fait la force & la conſiſtance des gouverne- 
mens. Ceſt ſur ce fondement que la Hollande a a 
ẽtabli ſa puiſſance ; c'eſt ſur ce principe que nous 
avons vi, pendant toute la derniere minorite, la 
France devenir l'arbitre de! Europe; c'eſt ainſi que 
nous la verrons encore I'etre par Pavantage de ſa 
poſition, toutes fois & quand les autres puiſſances 
ne nous ſoupconneront pas, de vouloir envahir, & 
qu'ils nous verrons obſerver les traitez qui aſſurent 


Ja tranquilite publique. Une bataille gagnee, une 
guerre heureuſement terminee, fait acquerir à un 


Prince une ville, une province; fa fidelite aux trai- 
tez luy en aſſure ſeule la poſſeſſion. De meme que 
ſcrupuleux obſervateur des ſes engagements il ſe 
declarera Pennemy de quiconque entreprendra de 
troubler Pordre etablii; de meme auſſi tous les au- 
tres Princes s'ẽleveront contre ſes ennemis, pour le 
maintenir dans une puiſſance que fa fidelite rend 
utile au bien commun, & a Pharmonie de Punivers. 
Je ne craindray point de le dire, tout Roy, tout 
miniſtre, qui ne regardera les traitez que de vains' 
fantomes qu'un inſtant critique a produit, & qu'un 


autre inſtant peut dẽtruire arbitrairement ſuivant 
ſon interet, eſt non ſeulement un ennemy du genre 
humain, mais un tres mauvais politique. 


Te 
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Je penſe donc que les traitez ſont la loy gene- 


rale pour toutes les puiſſances qui ont contracte en- 
ſemble, que ce qui a te fait, garanti, aſſure, entre 


elles, doit ſubſiſter, ſans qu aucun ẽvenement impre- 


va, ni le changement de miniſtere dans un état, 
puiſſe ctre un pretexte pour changer arbitraire- 
ment & impunẽment ie ſyſteme general: mais ſur 
ce pied la, allez vous me dire, il n'y auroit donc 

mais à revenir d'un traité fait, & ce ſeroit une 
loy perpetuelle, ce qui ſeroit abſurde à la lettre; 
auſſi n'eſt ce pas mon principe, mais je ſoutiens 
que le ſyſteme regeu par un traite general, c'eſt a 
dire, par un traitẽ ou ſont intereſſẽes le plus grand 
nombre des puiſſances, que les conditions de ce 
traitẽ ne peuvent en tout, ni en partie Etre changes 
ſans le conſentement de tous, ou de la plus grande 
partie de ceux qui s ẽtoient volontairement im 
es la loy, que les evenemens preſens obligent de 
changer. 

Er, interrompit PEveque, ne voila-t-il pas ce 


que je vous diſois, que les traitez ſont aujourd'huy, 


& qu'ils ne ſont plus demain, cela s' ẽcarte- t· il beau- 
coup de ma comparatſon des edits du Roy ? 

Rien ne Sen ecarte d'avantage, reprit le Mar- 
quis; ſuives mon raiſonnement Juſques au bout. 
Je ſoutiens donc, & le principe que Jay poſe ne 
tend qu à conclure, que ce que le loix particulieres 
des etats font pour la ſuretẽ des familles, les trai- 
tez le ſont pour la ſuretẽ des ẽtats dans Punivers ; 
mais avec une ſeule difference que voicy. 

Tous les jours le Roy donne un edit en inter- 
Pretation d'une loy, mais il ne Senſuit pas qu'il la 
change: Le terme de Pedit le porte toujours, Sans 
deroger d telle, telle, ou telle ordonnance. Le droit 
d interpretation eſt un attribut nẽceſſaire de Pauto- 
rite Souveraine, & de a juſtice diſtributive, qui, 
ſuivant les cas, doit donner des extentions ou des 

reſtri- 
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reſtrictions à ces mémes loig: dans le corps poli- 
tique, au contraite, les Eextentions ou les reſtricti- 


ons ne peuvent avoir lieu, 1a volohte d'une des par- 
ties de deroger a la loy generale n*entraine ni Pef- 


fet, ni la volonté des autres. Si tous changenr 


d'un commun accord, il n'eſt plus queſtion d'in- 
terpreter d'une maniere ou de l'autre; il s'agit de 


faire une nouvelle loy qui convienne ẽgalement à 


tous; & cette nouvelle loy qui dẽtruit la prece- 


dente, reſt autre que le nouveau traite, qui devient 
a ſon tour le fondement general, ſur lequel les con- 


De cette Theſe generale, venons au point que 


nous avons agite, & voyons fi les renonciations de 


P. V. ſont de nature à etre regard6es comme 


une queſtion du droit civil en France, ou comme 


une queſtion du droit naturel de Europe entiere, 
& entrons enſuite dans la diſcuſſion des motifs qui 
ont pn donner lieu A cette renonciation, & de ceux 
qui pourroient la detruire à l'avenir. 


Lorſque Charles II... . doucement, re- 


prit 'Eveque, doucement, je vous prie, Monſieur, 


vous m'avez par une longue & ingenieuſe digreſſi- 
on, tire des citations & des exemples, par leſquels 
j'allois continuer de vous combatre. Vous avez 
poſes vos principes plus philoſophiques que poli- 


tiques; il ne s'enſuit pas que je les adopte : mais, 


fans entrer dans une diſcuſſion qui nous meneroit 
trop loin, fi nous voulions argumenter ſur les dif- 
ferens que vous admettez entre le droit nature! & 
le droit civil, ſervons nous chacun de nos armes & 
de nos principes. Le mien eſt, je m'accorde en ce- 
la avec Lopes, dont je vous ay dejacite un paſſage, 
que P. V. n'a pas eu le pouvoir nila facultẽ de re- 


noncer: vous convenez, vous avancez vous- mème, 
qu'on ne doit juger dans un état, que ſuivant les 


loix de ce meme ẽtat. Voyons notre auteur Eſ- 


pagnol; 


[28] 


| agno] Pay une queſtion, & An noceat, 
8 27 Eon, b Et Marine quod 5 n ws 
Je ſoutiens que P. V. veſt; fait un prejudice mani- 
ſeſte en renonganta un ſucceſſion qui le regarde, Juy 
& ſes enfans ; il neſt point de bien ẽtranger, qui 
puiſſe nous tenir lieu du patrimoine, des nos ance- 
tres. La F rance eſt le patrimoine de P. V. il eſt 
luy- meme Frangois, & ſe doit à ſa Patrie. .:: 
5 Sur ce pied Ja, reprit le Marquis, Je le Plains? . 
car, ſuivant votre juriſprudence, il n'a pù ni di 
8 *cloigner de la France: en bonne juſtice il eſt 
_ oblige à la reſtitution des fruits, qu'il a touche de- 
Puis qu'il eſt Roy d'Eſpagne, puiſque YEſpagne 
n'ẽtoit pas ſon bien, ni ſon patrimoine. ATE 
Voila, reprit amerement PEveque, une may- 
vaiſe plaiſanterie, & non un raiſonnement; apre- 
nez, Monſieur, que P. V. n'a que faire de quit- 
ter PEſpagne, pour ſe maintenir dans ſes droits; 
il les a tous emportes avec luy, ils ſont inſepara- 
"bles de fa perſonne, . & les lettres patentes de 1700. 
les luy ont tous conſervez, Vous ee ſans 
| doute, cette piece. 
OQüy, Monſeigneur, ; je la connois, reprit le Mar- 
quis, & la connois fi bien, que je ſgais que ces let- 
tres patentes de 1700. dont vous parlez, ont moins 
ſervi a a conſerver a, P. V. ſes droits ſur la France, 


E e? (% th 


| qu'à Je mettre en riſque de perdre tous ceux quil | 


: _ F<avoit ee agne. Ce furent ces malheureuſes 
lettres pat Ente, par leſquelles Louis XIV. pre- 
| ttendoit a urer fa,couronne à ſon petit fils, & A ſes 
 deſgendans, qui allumerent dans I'E, ſpagne la guerre 
| . Ba qui penſa couter a * * le ae qui luy 
{ 
I» 2 An vockat fbi Alis conſenſus * renunciatio * wy Et videtur 
| 3 non, agate on n 12815 tollere mijoriam etiam in 
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toit juſtement acquis par le teſtament de Charles II. 


titre, à la verite, qui, ſuivant toutes Jes loix d Ef- 
pagne, ne le rendoit habile à ſucceder A cette cou- 
ronne, qu'autant qu'il devenoit par 1a 'meme in- 
habile à ſucceder A la couronne de France. LEu- 
rope entiere juſtement intereſſee A ne ſouffrir jamais 
la reünion des deux Monarchies, ES agne inter- 

efſee à ne devenir jamais province de Ve n'ont 
donc pù ni dv reconnoitre P. V. pour legitime Roy, 
d' Eſpagne, qu'en le regardant luy & ſa poſterite, 
comme prives à perpetuite du droit de ſucceſſion, 
à la couronne de France. S'il l'avoit conſerve, - ou, 
qu'il en eut eũ ſeulement la penſee, choſe quꝰ on ne 
peut croire ſans faire injure a la bonne foy de ce, 
Prince, il auroit dd etre regarde avec juſtice comme 
uſurpateur , & non comme heritier de Charles II. 

il ne ſeroit venu en Eſpagne que par le droit du 
plus fort, & eut ẽtẽ coupable de la guerre injuſte 
faite en ſa faveur, & de tout le ſang chretien re- 


AX. 


pa nd pour lux... 71711. cn 
On pourroit done dire avec verite, qu en met- 
tant le pied en Eſpagne, & en acceptant le teſta- 
ment de Charles II. II a renonce, ig fats, i tous 
ſes droits d'hereditẽ en France, & que. Facte pu- 
blie des ſes renonciations -n*eut pas meme du E= 
tre regards comme nẽceſſaire, ſans les} aftss ſuſets de 
defiance, que! Europe avoir congue contre les mau-, 
vaiſes intentions de la France I Vegard de 1” re- 
nion des monarchies. n e 
C'eſt pour la guerir entierement des ſoupgons, qui 
n'ẽtoĩent que trop fondẽs, que P. V. a parlé en 
ces termes. Liſez l' acte de renonciation dans le 
traitẽ d' Utrecht. 7. 
Fe me deſiſte (dit ce Prince) & me demets de tous 
tels quꝰ ils puiſſent ttre moyens ſpus, ou ignores, or di- ; 


3 naires, ou extraordinaires, qui par aucun droit com- 
* mun, ou privilege fpecial, nous puiſſe appartemr, à 


D 2 moy, 


1 
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may, 4 mes enfans, ou deſgendants, pour reclamer, 
dire, ou alleguer, contre ce qui eſt écrit ci-deſſus ; jy 
renonce d tous, & ſpecialement 4 ny de Iezion bvi- 
dente, enormg, & tres enorme, qui 


la couronne ds France; & je veus qu aucun des dits 
moyens, ni autre, de quelque nom, miniſtere, impor- 
tance, & qualité qu ils ſoient, nous puiſſe ſervir. 
C'eſt ainſi que P. V. s explique. Et c'eſt ainſi, 
ręprit PEveque, que l'on prouve la ſeduction, con- 
tre laquelle ce Prince eſt, & ſera toujours en droit 
de reclamer; toutes les precautions priſes contre 
les juſtes moyens de lezion qui parle en ſa faveur, 
ſont elle mémes une lezion & une ſurpriſe mani- 
Eſcobar, n'argumenteroit pas mieux, reprit le 
Marquis, mais nous n'en ſommes pas aux fubtili- 


tes de Iecole, nous n'en ſommes qu'au ſimples 
faits, & je trouve ſeulement que P. V. lors 
de fa renonciation Etoit bien majeur, qu'il a eu le 


temps de ſe conſulter, & qu'il a luy-meme pezẽ 


les termes d'un acte fi important, & qui ne luy aſ- 


ſuroit la paiſible poſſeſſion de ] Eſpagne, qu' autant 


que par la force meme de cet acte, on gueriſſoit en- 


tierement I Europe ẽffrayẽe avec raiſon des deſſeins 


pagne, & A preferer l'attente incertaine de la ſuc- 


ceſſion de France à la poſſeſſion actuelle d'une 


royaume. On luy propoſoit en Echange les ẽtats 


du Duc de Savoye, avec le Montferat, & Mantouẽ; 


& on joignoit à cette ſouverainets Vavantage de 


pouvoir vivre à la Cour de France comme Prince 


du ſang, & de parvenir à la Regence aprẽs la mort 


de Louis XIV. ou à la ſucceſſion à la coyronne, 


en 


A on Puiſſe trou> 
der dans mon dęſiſtement, & dans a renonciation 4 


Non content des lettres patentes de 1700. le feu 
Roy tenta encore en 1712, tous les moyens ima- 
ginables pour eee ſon petit fils à quitter PEſ- 


E u. 

en cas que le pretieux heritier Louis XV. d'au- 
jourd'huy fut mort en bas age, ou ſans enfans. On 
voit la preuve de cette negociation par les lettres 
de my Lad Bollinbroke, & par celles de Monſieur. 
de Torcy, dans le rapport du Comite Secret, 
nomme par la chambre baſſe du Parlement d' An- 
gleterre, fait le 9 Jus, 1715. V. K par Mr. Ro- 
bert Malpole. 

Philippe cinq tint ferme contre toutes les pro- 
poſitions, il refuſa conſtament d*accepter aucune 
alternative, & refuſa avec meure deliberation. 

Les plus fidels Eſpagnols, les meilleures tétes 
de cette monarchie, ont doute de la legitimitẽ 
des droits de P. V. ſur 'Eſpagne, juſqu? i ce que 
ce Prince eut ſollenellement declare aux Stats aſ- 
ſembles a Madrid dans cette meme annee 1712. 
qu'il ne vouloit en aucune maniere ſe ſervir des 
lettres patentes publices en 1700. Ce ne fut que 
cette declaration publique qui acheva de deconger- 
ter le parti de PArchiduc, qui juſqu'alors avoit pi 
avec juſtice fe colorer du nom de liberte, & d'amour 
de la patrie. 

En Vannce 1706. un FO Juriſconſulte An- 
daluz, nommé Diego Martinez, avoit dedie i 
P. V. un ouvrage, dans lequel, en &adreſlant cou- 
rageuſement au Roy luy-meme, il luy prouve que 
ſans une renonciation preciſe & formelle a la ma- 
narchie de France, il ne peut compter ſur la fide- 
lite d'une nation, qui à ce prix ſeul a verſe tant 
de ſang pour Petablir ſur le tröne. P. V. a bien 
reconnũ cette verite, lorſqu'il a dit, Par mon amour 
Pour les Ejpagnals, fonde ſur les freguentes experiences 
que jay de leur fidelite, & pour offrir a Dieu ma 
reſt ignation a ſa providence, en action de grace de 
mavuoir placé & maintenũ ſur un trine, qui me donne 
des ſujets fi Wſtres, & qui ſe font ſi fort diſtinguls 
dans mon fervice, jay reſolu FT {our moy, & 
tous 
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dels & chers Eſpagnols; & laiſſant d tous mes deſcen- 


dans le proviens beritage de leur frdelite & de Trier” 


amour. 


Voila, reprit PEveque, qui va le mieux 00 


monde. Philippe V. a cedé à l'empreſſement de 


la nation Eſpagnole; il luyJ jure reconnoiſſance & 


amour, il luy en doit, j'en ſuis d'accord. Vous 
Pretendez que tous les Juriſconſultes d' Eſpagne ont 
penſe de meme a Pegard des lettres patentes de 
1700. je vous le paſſe ; mais leur ſentiment à vo- 
tre avis fait-il notre regle & notre loy? Si Phi— 
lippe V. a juge à propos, ſuivant le ſyſteme d'Eſ- 
pagne, de renoncer a ces lettres patentes, ſon opi- 
nion, ſon ſerment méme, aneantit-il ces lettres, 
& les peut-il priver de leur éffet en France, d'où 
elles ſont emanees, od elles ont ẽtẽ publices & 


enregiſtrees, & on Pon ne peut douter qu'elles 


ne ſoient bonnes, puiſqu' elles ont ẽtẽ donnees par 
le feu Roy? De plus, eſt ce un uſage introduit par 
Louis XIV. ſeulement que des ſemblables Let- 
tres? Ne voyons nous pas dans I*hiſtoire de France, 
que lorſque Henry trois du vivant de Charles IX. 


voulut partir pour la Pologne, il prit des lettres 


patentes pour obvier aux cas qui pourrojent- arri- 


ver en ſon abſence? Depuis luy, Francois Due 


d*Alengon ſon frere allant aux pais' bas prendre 
poſſeſſion du Duche de Brabant, n'uſat-il pas de 
la meme precaution? Et de nos jours, le Prince 
de Conty, ayant été un des pretendans à a la cou- 
ronne de Pologne, tout Eloigne qu'il Etoit de la 
ſucceſſion en France, nẽgligeat. il . de prendre 
de ſemblables lettres? c 
Vous me citez là le Pere Daniel, ion keiphebt 
repartit le Marquis; je Padopte, ainſi que Varillas, 


& — Eveque d' Amelie, qui Fexpliquent: 


tOus 


tous mes deſcendans, le droit de ſucceder 4 la couronne 
de France, ſoubaitant vivre & mourir avec mes fi- 
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| tous de la meme 1 fon 10 depart d' Henry III. 
&& la precaution qu'il prit: mais voyons, puiſque 


vous le voulez, le paſſage en entier de votre Pere 
Daniel, auquel ſeu] je veux bien m'en raporter; 
Jay peur qu'il n argumente contre vous. A Pin- 
ſtant le Marquis ayant pris le huitieme volume du 
Pere Daniel, lut à Ja page 761. 

I obſerva avant que de partir une fernali, dont 
uos Hiſtoriens ne font point de mention, mais qui eft 
marquee dans les regiſtres du Parlement: I prit des 
lettres de naturalils, afin que la qualits de Prince 4— 
tranger, qu'il allo# avoir d legard de la France en 
montant ſur le trine de Pologne, ne luy fut daucun 
prejudice pour les ſucceſſions qui pourroient luy tchoir 


| | dans 1a, palrie, & furtout pour celle de la couronne. 


Sort que ce fut la loy qui exclut les etrangers des ſuc- 
ceſſions dans le royaume, ſoit que ce fuſſent les fatHt- 


ons quill vVoyoit dans P tat , qui lui firent prendre 


cette Ife ga ce qui gt certain, Oeſt 5 is 


He! ouy, | Monſicur, il la pit; ; Ceſt ce que je 
me tue de vous dire: P. V. la priſe auſſi ; que pre- 
tendes vous donc que cette cnc en Puiſſe argu- 


menter contre moy. 


Je prẽtens, en premier 559 reprit la Marquis, 
que la comparaiſon eſt fauſſe. Henry de Valois 
alloit porter une couronne, qui niẽtoit aſſurẽe qu? 
ſa perſonne. . Apres 1a, mort, ſes enfans courroient 


7 riſque de n' avoir pas dequoy vivre: il falloit done 
2 . pourvoir a leur ſurete. La mamere_d'y pourvoir 
 prouve le danger qu'ils courroient. Philippe einq. 


au contraire, tres eloigne du trone de France, va 


prendre poſſeſſion d'une puiſſante monarchie, here- 
ditaire dans fa famille, non ſeulement aux males, 
mais mème aux filles, car vous ſęavez qu'elles ont 


cet avantage en Eſpagne, il nia donc pùũ prendre les 
lettres patentes en queſtion par raiſon d' aucun dan- 
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vant l'ordre de la nature. Mais, Monſeigneur, 


fans nous amuſer d'avantage a diſputer ſur la va- 
lidite de cette piece, je vois bien que vous igno- 
rez, ou que vous feignez d' ignorer, que ces let. 
tres patentes aneanties en Eſpagne, ne le ſont pas 
moins en France par d'autres lettres, donnees & en- 


regiſtrèes au mois de Mars 1713. & toutes auſſi 
bonnes que celles de 1 700. puiſque 0 eſt Louis XIV. 


qui les a donnees. _ 
Elles aprennent & toute PEurSpe la propolitima, 


dont j je vous ay Ueja' parle, que le feu Roy fit 4 ſon ? | 
petit fils de quitter PEſpagne pour prendre une au- 
tre ſouverainetẽ infer Reuſe aux conditions mn J "ay 


mportées. 


Nous mplyames: (c'eſt Louis XIV. qui parle) 
e raiſons les plus fortes-pour Iuy perfuader Paccepter © 
cette alternative ; nous luy fimes connoitre, que le de- 
voir de ſa naiſſance etoit le from qu'il dut conſulter, 
il ſe devoit & ſa tnaiſon & @ ſa patris, avant que 
PE re redevable @ Þ Eſpagne; que sil manquoit d ſes | 
Premiers engagements, il regreteroit peut-ttre un jour | 


inutilement d avoir abandonne des hu 5 ah We 


roit 2 ſeutenir. 


i peut mieux demoricrer que ces termes, la 

perſuaſion intime od Etoit le feu Roy que Philippe 
cinq/pourroit perdre à jamais ſes droits de ſucceſ- 
ſlon, & ſe lier à un trône ẽtranger par des liens 
indiſſolubles. A- t- il pu declarer plus ſollenelle- 
ment ſes intentions, a- x- il pt expliquer plus claire- 
ment à ſes ſujets la loy du royaume, qu'il la fait 

dans la ſuite des ces memes lettres — pour 


kilippe cingq, 


conſtater l'abolition des droits de 


. puiſqu- il n'en courroit aucun, n'ẽtant pas rhe. 
ritier prẽſomtif, & ne devant pas le devenir ſui- 


_ - & pour cimenter à ſor lieu, & place ceux des au- 

tres Princes de ſon Tang, oma) * Adr de leur Z 

-naiſſance? ; 
9% Poulons * 


[5] 


Voulons & entendons que. nos dites lelires patentes de 
1700. ſoient & demeurent nulles & comme non ave- 
nies ; qu'elles nous ſoient raporites, & qu'a la marge 
de nitre dite cour de Parlement, & de notre dite 
chambre des Comptes, ou eft Penregiſtrement des dites 


leltres patentes, extrait des preſentes y ſoit mis & in- 
ſerb, pour mieux marquer notre intention ſur la revo- 


cation & nullits des dites lettres de 1500. Voulons que 
conformement au dite afte de renonciation de notre dit 
frere & petit fils Roy d' Efpagne, il ſoit deſor mais re- 
garde & conſiders comme exclus de notre ſucceſſion z 
que. ſes heritiers, ſucceſſeurs, & deſcendans, en ſoient 
auſſi exclus & perpetuité, & regardes comme inhabiles 4 


la receuillir. Entendons qu*@ leur defaut, tous droits qui 
pourroient, en quelque temps que ce ſoit, leur compeler, 
& appartenir, ſur notre couronne ; & ſucceſſion de nos 
eats, ſoient & demeurent transferez d notre cher & 


ires aime fils Duc de Berry, & d ſes enfans & deſcen- 
dans miles, nez en loyal mariage, & ſuccelſivement à 


leur defaut d ceux des Princes de notre maiſon royale, 


& leurs deſgendans, qui par le droit de leur naiſſance, 


S par Porare ttabli depuis la fondation de notre mo- 
aarchie, deuront ſucceder à notre couronne, 


Philippe V. de ſon cote, dans fa renonciation, 


ne s'explique pas moins clairement.. 


De mon propre mouvement (dit-il) de ma libre, 
franche, pure volonte, je renonce, abandonne, je 


me deſifle pour moy & pour mes deſcendans, pour tou- 


jours, de toutes pretentions, droits, & titres, que moy 


quelqu'un des mes deſgendans ait preſentement, ou puiſſe 


avoir, en quelque temps que ce puiſſe łtre, à la ſucceſſion 


die la Couronne de France, Je me declare & liens exclus 
E retranche, moy, mes enfans, heritiers, & deſpen- 
dans d perpetuite, Fe me liens aulſi pour inhabile ab- 


ſolument, & ſans limitation, difference, diſtinftion de 


perſonne, degrt, de ſexe, de temps d Pattion & droit 
de ſucceder d la couronne de France, Fe veux & con- 


E fens 
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Jens. pour may, & mes, dits degendans, que des à pre- 
ſent, comme alors, ce droit de ſucceder d la couronne 
de France ſait tent pour paſſe & transfers d celui qui 
fe trouvera ſuivant en degre, & immediat au dernier 
f NA putſque moy & mes enfans Jommes exclus, inha- 
biles, & incapables de tout droit d la ſucceſſion de la 
couronue de France; laguelle, en quelque temps que ce 
ſoit, ſe doit regler & Acker 2 cet heritier immediat, 
@ fin qu il la porte comme veritable & legitime poſſeſſeur, 
de la meme maniere que fi moy & mes deſcendans ne 
Fulſiont pas nez, & que nous n 'exiſtalſions pas dans p 
monde, par ce qu'on doit nous lenir & reputer pour 
tels 5 &c „ | | 
__Itn'eſt pas etonnant que P. v. en s *expliquant ainſi 
ſur l'avenir, ait-parle des lettres patentes de 1700. 
de la meme fagon que ſon grand pere; ce ſeroit faire 
injure 2 fa bonne foy, que de croire qu'il eut pd 
penſer autrement. 
: Fe me depoiiille (dit encore ce Prince) & me de- 
4 Ne ſpecialement des droits qui pourroient in' apartenir 
Par les letires patentes, où actes, par leſquelles le Roy 
mon grand Pere me reſerve, & babilite le droit de 
faceeſe on a la couronne de France, leſquelles lettres 
patentes furent donntes a Verſailles au mois de Decem- 
bre 1700. paſſees, approuutes & enregiſirees au Parle- 
ment. Je veux qu elles ne me puiſſent Fer vir de fonde- 
ment pour les effets qui y ſont preveus, j y renonce & 
les regarde comme nulles, aucune valeur, comme 
cancellees, & comme ji j e elles u *avoient te don- 
"Res. 
Vous conviendrez avec moy, que tout cela eſt 
clair z je doute qu'on puiſſe trouver a ces actes 
quelque Equivoque. P. V. a agi conſequement, il 
etoit en age de le faire, il avoit, ſi je ne trompe, 
29 ans pallcs, 
OQüi, reprit FEveque, je conviens que tout cela 
paroit En bonne fee: je ne me ſouvenois K. 
exa 
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exactement de ces ſecondes lettres patentes de 
1713. mais, ſuivant les principes que vous avez 
poſe vous-meme, tous les actes n' ont de force que 
dans le pais od ils ſont fabriques, & ne font point 
loy a Pegard des autres peuples; vous m'avez ac- 
coutume A penſer qu*en matiere politique, ce ne 
ſont ni les loix ni les Etats de France ou de Madrid 
qui doivent faire la regle, & la baze des operations 
& des ſyſtemes generaux, dans leſquels il faut que 
le corps politique de Ne concourre. Vous 
ſuppoſez, il eſt vray, que l' Europe ne conſentira 
jamais à la reünion des deux monarchies ſur la mème 
rete, & vous comptez que par la elle eſt engage 1 
maintenir les renonciations. Je ne ſuis pas con- 
vaincù de ce principe; il gen faut bien, mais je 


veux bien m'y accommoder pour un moment; Pex- 


pedient eſt bien ſimple. Si nous avions le malheur 
de perdre le Roy & le Dauphin, Philippe V. re- 
viendroit en France avec ſon fils aine, & laiſſeroit 
PEſpagne a ſon ſecond fils, & a ſa poſteritẽ; cela 
formeroit toujours deux branches; la ſituation: de 
PEurope n'en ſouffriroit aucun changement, & ſe- 
roit preciſement la meme qu'elle etoit du temps 
de Louis XIV. II regnoit en France, & ſon pe- 
tit fils en Eſpagne; avec cette difference, qu'il 
gouvernoit l'Eſpagne du ſein de Verſailles auſſi 
deſpotiquement que la France meme 3 & que Pon 
peut attendre de Philippe V. dont la caractere eſt 
plus doux, & moins altier, qu'il n'envoiroit pas, 


comme faiſoit Louis XIV. des miniſtres imperi- 
ceux, qui tenoient le Roy d' Eſpagne en tutelle, & 


la nation en eſclavage. Je ne vois donc point en 
quoy l' Europe pourroit s'allarmer de cet évene- 
ment: mais apres tout, continua PEveque, ſes in- 
quietudes ont elles empeche Philippe V. de regner 
en Eſpagne? Je dis plus, qu'elle s'allarme ou non 


x aujourd'huy, la maiſon de France, n'eſt- elle pas 


E 2 | plus 
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plus à portẽe que jamais de luy faire la loy, par les 
avantages que nous venons de remporter fur l' Em- 


pereur dans la derniere guerre, & par I <rabliſſe- 


ment du Roy de Naples en Italie? 

Tout ce que vous venez de dire, Monſeigneur, 
repartit le Marquis, confirme mon opinion, & vos 
conſequences appuyent mon principe. Plus la 
France eſt puiſſante, ples les rameaux de la branche 
royale s ẽtendent & $'accroiflent, plus I' Europe eſt 
en garde contre la monarchie univerſelle ; peu luy 
importe que ce ſoit la maiſon Autriche, ou celle 
de 2 qui y tende. Il ſuffit qu'une des deux 
y aſpire, pour qu'elle devienne l'objet de la crainte 
commune : PEurope eſt intereſſẽe, & le ſera toũ- 
jours, à ne laiſſer Ecraſer aucune des ces deux ri- 
vales, Plus PEmpereur a eſſuyẽ de pertes & de 
revers, plus les autres puiſſances ſont. diſpoſces à 
luy preter la main. Nos ſucces ont ere rapides 
dans la derniere guerre, ils aurojent pu meme etre 
da vantage. L Empereur a ete, dira- t- on, à deux 
doigts de fa perte, nous l' avons epargne (car c'eſt 
ainſi que parle le Frangois) nous avons bienfait, je 
le ſoutiens, ſoit dẽgout de la guerre, ſoit mode- 
ration, ſoit crainte d' attirer contre nous l' Angle- 
terre & les puiſſances du nord, convenons ſans en- 
trer dans les motifs, que la paix que nous venons 
de faire a ẽtẽ glorieuſe pour nõtre gouvernement, 
& utile a Pétat par Pacquiſition de la Loraine, 
acquiſition d autant plus legitime, qu'il -etoit bien 
juſte qu' en donnant volontairement la paix a l' Eu- 
rope, nous fuſſions indemniſẽs des frais d'une guerre 


onereuſe, entrepriſe par honeur, & ſoutenuẽ dans 


la yue de la tranquilite publique -menacee alors 
par les projets de PEmpercur, + & ſes liaiſons avec 
la Ruſſie. 


L Europe delivree de. cette brain, bs tourne- 


roit infailliblement * core de la France, & de 6 
| VEſpagne, | 


« 
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I Eſpagne, fi nous donnions aveuglement dans 


les vuẽs de cette cour. La ſageſſe de notre mini- 
7 ſtere previent les maux qui en pourroient reſul- 
ter; la France, fi elle veut, joũira des avantages 


qu'elle a acquis par une guerre, & une paix glori- 
euſe, ſans rien perdre de la confiance que P Europe 

d'ẽtoit accoutumẽe à avoir en elle depuis la mort 
de Louis XIV. mais croyez, que des que vous 


laiſſerẽs entrevoir à cette meme Europe le fanta- 
ſtique projet de la reiinion des deux monarchies, 


vous attirez a l'une & a l'autre couronne autant 


d'ennemis qu'il y a dans nôtre continent de Rois, 


de Republiques, de Princes, & de Citoyens. 
Rien n'eſt donc ſi faux que votre raiſonnement 


dee dire, que la ſituation de ] Europe ſeroit la meme 


en ſuppoſint Philippe V. Roy de France, & fon 
fils Roy d' Eſpagne, qu'elle l'ẽtoit du temps de 
Louis XIV. regnant en France, en mëme temps 
que Philippe V. en Eſpagne; concevez que les 
renonciations venoient d'ëtre faites; que ſans elles 
Europe n'cut jamais ſouffert le Duc d' Anjou fur 
le trone Eſpagnol; ſongez que Louis XIV. etoit 
trẽs vieux, & qu'aprẽs ſa mort, qu'on regardoit 
comme prochaine, & qui la fut en cffet, les ra- 
meaux des deux branches alloient fe ſeparer à 
Vinfiny dans la; poſterite déja nee de Philippe V. 
& dans celle qu'on efperoit avec raiſon du Dau- 
phin, Louis XV. d'aujourd'huy. Cette ſeule idee 


de ſeparation des branches, établie par les renon- 


ciations, raſſuroit 1Þ'Edrope contre la crainte de la 
reünion des monarchies, & vous voulez qu' apres 
avoir pris tant de meſures pour Veviter, elle fe 
voye tranquilement plus en danger que jamais d'en 
ſubir le joug? De quelle faęon éſperez vous la re- 
duire à cette dure condition, ſera ce par force, ou 
par adeſſe e e eee 

D'une 
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D' une fagon bien ſimple, reprit PEveque ; Phi- 
lippe V. viendra regner en France, & il renoncera 
a PEſpagne, ou ſi il nous envoye ſon fils, nous ne 
le recevrons qu? a la meme condition. 2 121 
Belle ſolution ! reprit le Marquis, Philippe V. 
n'a pi renoncer, pour luy & pour ſes enfans, a la 
trẽs douteuſe ẽſperance de regner en France, & il 
pourra renoncer à une couronne, dont il aura ẽtẽ 
trente ans en poſſeſſion, & ſon fils deviendra inha- 
bile à ſucceder dans ce meme royaume, qui eſt fa 
patrie; y penſez vous? Comment PEurope pour- 
roit-elle prendre confiance dans les nouvelles renon- 
ciations, au moment que pour les établir, il fau- 
droit aneantir les angiennes, qui leur ſerviroient 
de fondement & d' exemple? Ou les renonciations 


ſont bonnes, ou elles ne le ſont pas; ſi elles ſont 


bonnes, on ne peut attaquer celles qui exiſtent; ſi 
elles ne valent rien, que ſeront toutes celles qu'on 
fera à l'avenir? V | 

Je jugeay que cet argument embaraſſoit J E- 


veque. Apres avoir reve un moment, Je vois bien, 


dit-1], qu'il faut vous relacher quelque choſe, ſans 
quoy jamais nous ne finirions. He bien, je conſens 
que dans le cas malheureux où le trone ſeroit va- 
cant, Philippe V. revienne en France avec toute 


la dẽmembre ainſi qu'elle devoit Vetre par le traits 


de partage, qui <toit en effet Vexpedient le plus 
ſimple de tous. e 
1 Te ne ſgais, repartit le Marquis, ſi cet expedi- 
ent eſt le plus ſimple, mais je ſgais bien que c'eſt 
le plus odieux qui puiſſe venir en penſee: Quoy 
donc eſt- on libre de diſpoſer d'un ẽtat, de le parta- 
ger, d'aneantir une couronne, & de ſatisfaire ainſi 
ſon ambition, & celle de ſe voiſins, par le demem- 
brement dune vaſte monarchie, ſur laquelle nulle 
puiſſance n'a de droit. 8 
Je 


ſa poſteritẽ, qu'il abandonne I'Eſpagne, & qu'on 


Lei! 

f]jie ne propoſe point, reprit P Eveque, une acte 
de tiranie ; je propoſe de remettre PEſpagne comme 
elle a ẽtẽ jadis, & de la partager en pluſieurs roy- 
aumes, ou provinces, qui ſous des puiſſances diffe- 
rentes ſe gouverneroient chacun ſuivant leurs loix, 
& les privileges dont ils ont ẽtẽ ſucceſſivement de- 
pobiilles ; vous ſgavez combien les Eſpagnols en 
regrettent la perte, on les a vu totijours prompts A 
la revolte, quand ils ont crù trover jour à les faire 
revivre. | 1 5 | 
Ne juges point, Monſeigneur, reprit le Mar- 
quis, de la nation Eſpagnole en total par des exem- 
ples particuliers de quelques Catalans. indociles , 
croyez qu'en general il y a peu de nations auſſi ge- 
nereuſes & auſſi fideles que celle-la, elle aime ſes pri- 
vileges, il eſt vtay, mais elle eſt trop eclairee/pour 
vouloir les racheter, ou les accroitre - aux depens 
d'un demembrement fatal à toute la nation. Cette 
fagon de penſer eſt unanime, ſi vous en exceptez, 
comme je vous l'ay dit deja, la Catalogne, & quel- 
ques Montagnards. Quand vous parlez du traitẽ 
de- partage, croyez, & vous croirez le vray, que 
c'eſt à Vhorreur que toute I'Eſpagne congeut pour 
ce projet que Philippe V. a dit en partie & le te- 
ſtament de Charles II. & le zele de la nation 4 
le faire valoir. Le reſte de P Europe ſoupgonna 
meme, & peut-ëtre avec raiſon, Louis XIV. 
& ſes miniſtres, d' avoir fait ſuggerer le plan 
de ce traite dans la feule vue de profiter, pour 
les interets du Duc d* Anjou, de la fermentation 
que cauſeroit en Eſpagne la crainte de voir ce 
partage s executer. Croyez donc que pour dix 
factieux que vous trouverez en Eſpagne, vous y 
trouverez mille Citoyens qui penſent que Puni- 
on des parties du royaume eſt Þ avantage com- 
mun, & qu'il leur faut un ſeul & unique 

Roy. | | 
| He 


E 
He bien! reptit Fre ils pourront en ap- | 
peller un. Philippe V. revenant en France avec ſe 
toute ſa famille, fa branche ſera cenſte éteinte en ©: 
Eſpagne; les états appelleront celuy des Princes 
de J Europe, qui par le droit de ſa naiſſance ſera cl 


le plus à portee- de recüeillir la ſucceſſion. Je © 
ſeats bien, que cela ne doit regarder que le Roy lie 
de Sardaigne 3 mais comme il n*eft appelle, ce me en 
ſemble, que par les renonciations, & que je tiens © 


cet acte nul, il faudroit d'autres formalites. 0 
II en faudroit, Monſeigneur, repartit le Mar- fo 
quis; une que vous n admettez guerres, qui eſt la te 
_ juſtice; elle appelle la branche d' Orleans à cette 4 
ſucceſſion, comme plus proche que la maiſon de} m 
Savoye .. . . La oaks hyp d' Orleans, interrom- 3 ©© 
Pit bruſquement P Eveque, il n'en eſt pas que- ce 
Aion, it ne s'agit que de la maiſon de Savo 
Vous ſuivez vos principes, reprit le Mar an, 
vous niez les renonciations dans leurs termes à Tg” en 
gard de Philippe V. & vous les admettez dans leur ba 
ſilence ſur la branche d' Orleans quand à la ſucceſ-58 J 
ſion d' Eſpagne. Sęachez qu'en ce royaume, fer 
Comme ailleurs, ſelon l'ordre de toutes les ſucceſſi- ce: 
ons, celuy qui repreſente le poſſeſſeur le plus proche 1 
eſt todjours prefers à ceux dont la tige eft plus 6-8 der 
loignée. II n' etoit pas douteux que le feu Duc] Ju 
Orleans regent, repreſentant ſon ayeule Anne bl 
d' Autriche, Alle de Philippe III. ne dut etre ap- lo 
pelle à la fucceſſion avant Duc de Savoye. Ce- 1 
pendant les Etats aſſembles à Madrid en 1712. of 
appellerent, comme vous dites tres bien, ce der- 
nier immediatement apres la branche de Phi- 
lippe V. Hs crurent avec raiſon ne faire aucun torr} PU 
| au Duc dOrleans, puiſque la renonciation du Roy Y® 
| | Catholique le raprochait de la couronne de France; e 
| ee fut à cette ſeule condition que ce Prince con- 
| ſentit[ for 
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ſentit à renoncer I ſes droits en faveur de la maiſon 
de Savoye. „„ 1 . 

Je ſoutiens donc, que fi Philippe V. reſt point ex- 
clus de la couronne de France, l'ordre de ſuccefſi- 


on preſcrit pour PEfpagne ne peut plus avoir 
lieu; ſi Pon juge la renonciation de. Philippe V. 


en faveur du Duc d' Orleans, & de fa poſterite, 
nulle, celle du Duc d' Orleans en faveur de la mai- 
ſon de Savoye la devient auſſi neceſſairement; le 
fondement fur lequel on avoit traité étant détruit, 
les Etats ſeront obliges de reclamer pour le Duc 
d' Orleans, ils revoqueront la grace accordee a la 


maiſon de Savoye; un Roy puiſfant & belliqueux, 


comme le Roy de Sardaigne, ne ſe payera pas de 


cette raiſon; le Duc d' Orleans aura ſes partifans en 


Eſpagne, ſon pere y ẽtoit aime : S'il eſt ſoutenu 
par la France, voi une nouvelle guerre allume 


en Europe pour la ſucceſſion d' Eſpagne; Sil eſt a- 


bandonne, & que le parti de Savoye Pemporte, 
quelle lezion, quelle injuſtice plus manifeſte ! ot! 
ſera Phonneur & la foy des traitez ! Une cauſe de 


cette nature entre des particuliers intereſſeroit tous 
les jurifconſultes & tous les juges d'un ẽtat. Sou- 


tenir que les renonciations de P. V. ſont nulles, & 
que celles du Duc d' Orleans ſont bonnes, c'eſt ou- 
blier, c'eſt violer ouvertement tous les principes des 


loix, & de la raiſon naturelle. 5 
Votre vivacite pour les interets de la branche 


d' Orleans vous ouvre les yeux, repartit PEveque, 


ſur les dangers qu'elle peut courir, & vous les 
ferme fur ceux que court Philippe V. Songez-vous, 
puiſque vous eſtimez tant les renonciations, & que 
vous regardez ces ſortes d' actes entre les Princes 


comme le baze des leurs droits, ſongez- vous que 


Philippe V. a renoncẽ à la France, & que la mai- 
ſon d' Autriche n'a pas renonce a PEſpagne? Or 


| Poſez le cas, que par guerre ou conſpiration, Phi- 


lipps 
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lippe V. detrone, fut contraint de ſortir d'Eſpagne 
avec fa famille, dans quelle condition le reduiſez 


vous, ſi vous le ſupoſez dechii de ſon droit de ſuc- 


ceſſion en France, tandis que la maiſon d' Autriche 


remonteroit ſur le trone d' Eſpagne? N'eſt ce pas 
bien la le cas de dire, h Qu*une promeſſe faite 
avec peu de prevoyance, & qui rend notre ẽtat 
pire qu'il n'etoit auparavant, eſt nulle de droit. 

A cela, reprit le Marquis, je pourrois repon- 
dre, qu' avant de ſonger à une couronne qui ne nous 
appartient pas, il faut ſęavoir deffendre celle que 


Jon porte. Philippe V. a, je crois, ẽtẽ bien con- 
ſeillè de ne pas ſuppoſer fi. clairement que vous ve- 
nez de le faire le cas de ſon expulſion. Je doute 


que cette ſuppoſition ſurabondante en faiſant hon- 
neur a fa grande prevoyance, en eut fait autant a 


ſon courage & a fa fermetẽ; mais je dis plus, c'eſt 
qu'outre l' indecence dont elle eut ẽtẽ, la ſuppoſi- 


tion elle-meme eſt inutile, & ne peut ſervir qu'a 
donner du ſoupgon contre Philippe V. Sa renon- 


ciation a la France eſt ſon titre de poſſeſſion en Eſ- 


ne; Ceſt a ce titre qu'il a ete reconni & main- 
q 


tenu par l' Europe, il le ſera neceſſairement tant 


qu'il voudra ſe contenter de ſon partage; mais il 
court riſque de perdre tout, quand il manifeſtera 
des deſſeins contraires a ſes engagemens. Sup- 
poſer que PEurope le laiſſe accabler, ou con- 
ſpire contre luy, c'eſt avoũer tacitement des pro- 
Jets funeſtes à la liberte commune. Philippe V. 


n'a donc pd ni di, autant pour ſon interet que 
Pour ſa gloire, propoſer dans fa renonciation 


5 Si quid forts incautius nos jurare conti gerit, uod obſer- 
vatum, pejorem vergat in exitum, illud conſilio Etubriore mu- 
tandum noverimus, & magis inſtante neceſſitate pejerandum no- 


bis, quam, pro facto juramento, in aliud crimen majus eſſe diver- 


endum. | 
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autre choſe que ce qui y eſt porte à cet ẽgard. Il 
eſt dit, | | — 
Qu on previenne ( eſt toujours luy qui parle) 
Pinconvement qui arriveroit, fi au defaut de ma de- 
ſcendance le cas avenoit que la monarchie d' Eſpagne 
put retomber d la maiſon d' Autriche, &c. Et tout de 
ſuite le meme article traite des moyens d'aſſurer, 
en ce cas, la couronne à la maiſon de Savoye. Si 
Pon eut regarde la renonciation de la maiſon d' Au- 
triche comme une clauſe neceſſaire, il eut ẽtẽ bien 
facile d'inſerer dans l'acte ces paroles, au d'autres 
ſemblables, Je renonce & me deſiſte, &c. a condition 


que la maiſon d' Autriche renoncera également d ſes 


pretentions fur l' Eſpagne. Si d'un autre cote la mai- 
ſon d' Autriche avoit voulu reclamer contre cet 
acte, elle en auroit eu le temps & Poccaſion : 
mais toutes les precautions ont ẽtẽ regardees comme 
inutiles, par la force ſeule de la renonciation de 
Philippe V. qui eſt le principe du ſyſteme general 
de l'Europe, auſſi intereſſẽe a tenir la monarchie 
d' Eſpagne ſeparẽe de la couronne Imperiale, qu'a 
ne jamais ſouffrir celles de France & d' Eſpagne re- 
ünies enſemble. 

C'eſt ſur ce principe inconteſtable que P. V. a 
cru avec raiſon travailler a fa propre ſurete, en 
n'obmettant aucune des circonſtances, aucune des 
expreſſions, qui pourroient aſſurer l'Europe entiere 
de la ſolidite de fa renonciation; c'eſt fur ce prin- 
cipe que, pour rendre ſes ſermens plus autentiques, 
il a voulù y intereſſer le ciel meme par ces paroles 
remarquables. | | 

Fengage de nouveau (dit-il) ma foy & ma parole 
royale, & je jure ſollenellement par les Evangiles con- 
tenties en ce miſſel, ſur lequel je poſe la main droite, 
que j*obſerveray & accompliray le preſent écrit & afte . 
de ma renonciation, tant pour moy, que pour mes ſuc- 
ceſſeurs, heritiers, & deſcendans, dans toutes les clauſes 
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qu? y-ſant conlenies, ſelon: la conſtruction & le ſens le 
plus naturel, le plus literal, & le plus evident. 


Cecy change d' objet, reprit gravement PEycque; 


* partie du ſerment tient purement au ſpirituel, 


il faut diſcuter cet article en caſuiſte, les lumieres 
politiques ne. ſuffiſent pas; vous rapportez tout à 
votre paſſion, vous 1gnorez, je le vols bien, le grand 


axiome canonique, In malis pramiſſis reſcinde fidem. 


Rome a decide, que les ſermens faits par les Roys, 


quand ils ſont prejudiciables a leurs Etats, ne doiv- 
ent point etre obſerves z .. Philippe V. en renon- 


cant à la couronne de France, fait tort a 1*etat 
dont il eſt heritier, A la nation Eſpagnole dont la 

gloire eſt intereſſce à la ſienne, à ſes enfans, entre 

qui peuvent etre partages les deux royaumes. 


Je crois, au contraire, reprit le Marquis, que 


Philippe V. gil pretendoit que fa renonciation fut 


nulle, & qu'il put conſerver les deux royaumes, 
feroit une tort maniteſte A Pune des deux nations: 


la France ne veut point ètre province de PEſpagne, 


ni PEſpagne province de la France; la crainte re- 


ſpective des preferances pourroit Etre fatale a Phi- 


lippe V. mais il ne courrera pas ce riſcnm, . ; 


rope Paime trop pour Py expofer. 

Vous croyez vous tirer d'affaire, repartit aigre- 
ment! Eveque, par des traits captieux au defaut 
de raiſons, mais repondez à mes argumens; la gloſe 
de la fameuſe maxime que je viens de vous citer 
ajoute, & que; les ſermens qui font tort à la dignitẽ 


7 Quia cum teneatur & in ſua ebronatione juravit, jura regni 
ſui & honorem coronæ illibatè ſervare, illicitum profecto fuit, ſi 
præſtitit de non revocandis alienationibus hujus medi j juramentum, 
& 8 penitus non obſervandum. C. intellee. 33. de jure - 
rurands 

'þ Hujaſmodi juramenta, quæ ſunt i in damnum ſuæ itatis, 
non juramenta ſed perjuria ſunt cenſenda, unde qui præſtitit ſua 
autoritate eb venire contra ea & eden 
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de celuy qui-les fait ſont des parjures, & que celuy 


qui les a faits peut de fa propre autorité les de- 


truire ; Or il n'eſt pas douteux que ſi Philippe V. 
a ẽtẽ force par les circonſtances a renoncer, cette 
renonciation involontaire fait tort a ſa dignite. 7 
La Rotte, ce tribunal reſpectẽ dans toute Eu- 


rope Catholique na- t. elle pas decide formelle- 
ment? Et ne dit-elle pas en propre terme, I On 
doit preſumer que le Prince conforme ſon intention 


aux droits & aux uſages du pais. Or Puſage & la 
loy du pais aſſure la couronne de France a tous les 
Princes, ſuivant leur degre de leur, naiſſance. Donc 
Philippe V. ne peut ceſſer d'etre Pheritier naturel. 
Les Princes deſtines par le Ciel a regner ne peuvent 
volontairement ſe priver du droit de leur naiſſance; 
' eſt un don, un privilege emmane de Dieu des le 
moment qu'ils regoivent l' tre, & auquel, par con- 
ſequent, il ne leur eſt pas permis de renoncer. 
Mais je diray plus, les actes de leur volonte, fuſſent- 
ils libres dans toutes leurs circonſtances, ſont bien 
differens devant Dieu des actes de la volonté des 
particuliers, qui n'en doivent pas le meme compte. 
La volonte des Princes, dont l'objet doit tod jours 
etre le bien du peuple & la gloire de Petat, peut 
changer avec les circonſtances: Or eſt- il que les 
circonſtances changent ſouvent, comme vous Pavez 
vous-meme .poſe pour principe, en admettant la 
variation inevitable que l'on voit dans le fyſtème 
politique des traitẽs; donc il faut que la volontẽ 
des Princes, reglee ſur l' interèt politique, change 


avec les circonſtances. Si leur volonte change, 


les actes de cette volonte ſe trouvent neceflaire- 


Quad ſi dubium fuerit de intentione, preſumitur princeps ac- 
commodare illam ſecundum jura, & ſecundum ſenſum, juxta 
conſuetudinem patriæ. Rott. Deciſ. lib. 3. voto. go, &c. 11. &c. 
in L. Cum. de novo. C. de legibus & conftitut. Prin. 
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ment detruits, puiſque Feffet ne peut ſubſiſter fans 


la cauſe. 

Il y a encor une autre obſervation à faire, „ & 
de grande conſequence dans le cas que nous trait- 
tons, c'eſt que Philppe V. au moment qu'il pronon- 
ca ſon ſerment previt peut- tre qu'il ſeroit un jour 


oblige de le violer; on doit preſumer qu'il le put 


reſtaindre mentalement au ſeul temps que la 


branche des ſes aines ſubſiſteroit en France: ainſi 


poſant le cas que nous perdiſſions le Roy & le 
Dauphin, la force de cette clauſe mentale remet 
Philippe V. dans tous ſes droits, & annule tout le 
reſte de Pacte. 

Vous me devoilez Ia, Monſeigneur, reprit le 
Marquis, des Principes que j'ignorois; Pavoue mon 
inſufiſance, Jay beſoin de guide dans une carriere 
nouvelle, je ſuis fort mauvais Theologien, mais Je 
cherche la verite. 

Je ne demande pas mieux que de vous la mon- 
trer dans tout ſon jour, repartit l' Eveque d'un 
ton vrayment paternel, entendez donc bien le 
grande principe, qui vous r ſur _ wang 


tres. 
Toute action, le qu'elle ſoit, doit etre con- 


ſiderẽe dans le Materiel & dans le Formel. Le 
Formel peut dẽtruire le Materiel, & conſequem- 


ment, ce que le Materiel perſuade aux hommes, 
Faites Papplication du principe; le Materiel eſt dans 
Pecrit des renonciations de Philippe V. & le Formel 
dans ſon intention. Donc s'il a eu l' intention for- 
melle de ne pas tenir ſon ſerment il eſt nul de 
toute nullité. 

La volonte de ce Prince, qu'o 'on doit ſuppoſer 
avoir te, & etre tothours attache a la Juſtice, à : 


la nature, & à l'amour de fa patrie, n'a pü s'ac- 


corder avec le materiel des renonciations, qui a ẽtẽ 


abandonne aux inſtances de PEyrope, & a la cre- 
| dylite 
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dulitè du vulgaire; mais le formel, qui eft Pin» 
tention oppoſee, a ẽtẽ reſerveſa Dieu ſeul. 

Je ſens la force de cet argument, reprit le Mar- 
quis, & ne ſcais pas aſſez de Logique ni de Theo- 
logie pour y repondre; je n'ay a oppoſer a de 
ſi fortes armes, que des principes populaires, & 
des faits groſſiers, tachez de vous abaiſſer a ma 
portee. 30; A | 

Vous ſuppoſez que Philippe V. a totyours eu, 
& a encore une intention oppoſee a ſes ſermens, & 
à ſes Ecrits 3 vous pretendez en cela luy faire hon- 
neur: pour moy, je noſe le lotier ainſi, & je croi- 
rois faire injure à fa perſonne, & à la Majeſte Ro- 

yale, de le croire de mauvaiſe foy, quelque ſanti- 
fication que vous mettiez A ſon parjure. Jay tou- 
jours otiy dire, que le ſerment eſt une choſe ſainte, 
& qui tire ſon origine de Phommage que nous 
devons à Dieu, puiſque nous le prenons a temoin, 
& pour garand de nos promeſſes m. Je igais bien 
que vous m'allez objecter, qu'il faut qu'un ſer- 
ment renferme des conditions nẽcẽſſaires a l'eſſence 
du ſerment: Jay idee d'avoir 19 autrefois Saint 
Thomas d' Aquin; c'eſt la ſon ſentiment; je m'y 
conforme. Il demande, n'eſt-il pas vray ? trois 
circonſtances dans un ſerment pour qu'il oblige, 
le Jugement, la Verite, & la Juſtice ; par la pre- 
miere, on entend une meure deliberation, & pro- 
portionee a Pimportance de Pengagement ; cela 
geſt obſerve de reſte. L*Europe entiere a eu de- 
puis le teſtament de Charles II. juſqu*au jour des 
renonciations, le temps de peſer ſes interets. Phi- 
lippe V. a eu celuy de ſe conſulter en France & 
en Eſpagne. Ce n'eſt apres treize ans de guerre 


n Dominum tuum timebis, & illi ſoli ſervies, & per nomen 
ejus jurabis. Deuteron. cap. 6. ver. 13. | 


& 


A 


& de nẽgociations, que ce grand ouvrage s eſt con- 


| ſomme & Ia ſatisfaction generale. 


La ſeconde des conditions du ment eſt la Ve- 
rite.” Elle s'y rencontre egalement, car on ne peut 
pas dire, que c' eſt malgre luy que P. V. a accepte 
une des plus belles monarchies du monde, pour 
prix d'une ceſſion qui devoit luy paroitre imagi- 
naire, & qu'il Peſt bien encor. 

La troiſieme condition ne s'y rencontre pas moins, 
1a Juſtice; car quoy de plus juſte que de donner Ja 
paix à toute ] Europe, d'accepter &elle ce qu'elle 
nous offre pour prix de cette paix, d' en joũir 
aux conditions con venües, & de la raſſurer par 
toutes les voyes imaginables contre la juſte crainte 
de l'abus de ſes preſens? 


Philippe V. a fi bien ſenti que ſon ferment de- 


voit porter dans tous les points le ſgeau de Peter- 


nite, qu'il a previt à tout, rien n'eſt EChapPe a a ſa 


prevoyance. 


a ed dit )'&f us hw. 


deray point re releus de ce ſerment; & ſi quet- 
que perſonne particuliere le demandoit, on ft cette 415 
penſe metoit accordie, motu proprio, je ne men 
ſerviray ni prevaudray,' mais plutdt, en ce cas, je 


fais un auire ferment tel, qu'il ſoit & demeure en- 


2 nean toutes ale qui WW auroient ee ac- 


Ceft Vo opinion du Pape, reprit PEv&que, G 
doit decider de la validite de ce ferment. II n'eſt 
pas douteux que ſi Philippe V. en veut Cre releve, 


ile ſera; mais je ſoutiens encore, quę quand il ne 


le voudroit pas, le Pape peut Fen relever, je dis 


plus, l'obliger de le defavoiier, & Pexcommunier | 


fi perſiſtoit opiniatrement dans la volontẽ de Þob- 


ſerver. Les hommes ne ſont pas leurs propres 


juges dans les cas de conſcience; 3 A a-quoy ſerviroit 
2 . 


wo ; A F 
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A toũte autre choſe, interromp it 17 Matquis, 
qu'à ſe meſler de ce dont elle n'a RG faire. Le 
Pape ne fut pas conſultẽ quand Philippe V. fit ih 
renonciation; vous ne trouverez nulle part que le 
Saint Siege ait mis aucun des ſes ſgeatix à cet 
acte; il ne ſera pas plus conſultẽ, ſi le cas mal- 

heureux previ) par les renoneiations arrive; nous 
ne ſommes plus dans le temps des 1 Zacharies & 
des Pepins; ce ſiecle, je puis dire; d'idolatrie, qui 
deifioit les Papes, au point de les rendre diſpenſa- 
teurs des Empires, ne ſubſiſte plus; on ſeait le 
peu de pouvoir qu' ils ont, & ſur tout en France, 
ſur la fidelitéè des peuples. La cour de A. 
comme cour RTE? n'a nul - interet "d*epouſer' 
ceux de Philippe V. de la ſagon que vous les en- 
tendez le patrimoine de St. Pierre n'a pas plus 
de gouſt que les autres nations pour voir Etablir 
la monarchie univerſelle, les fils ainéè de l'Egliſe, 
les Roys tres chretiens du catholiques ſont à cet 
ẽgard auſſi redoutables aux oh que le nm le | 
Grand RRR a 
Il eſt de Finteret de Ia out de Rolneg! Las 15 | 
opinions de France & d' Eſpagne ſur ſon aũtoritèé 
ne ſe meſlent point enſemble; le cotẽ le plus libre 
romperoit bientòt Peſclavage de l'autre: Rome 
tire bien plus de l' Eſpagne que de la France; ſi 
les libertẽs de J“ Egliſe Gallicane, nôtre ſyſtẽme 
ſur ue r e les arrets the {PRA ceux du 
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Is e bie monta EP le trine, 17 prit Þ inveſliture du Pape 
Zachariez mais ce fut apres avoir .convenic de "tout auparauant 
| avec ce Pontife, qui ſjawvoit bien, que Pepin ttoit homme d ſe paſ- 
1 fer de cette ceremonie, 2 laguelle Pepin ne Faccommoda, que pour 

ter tout ſcrupule dans une fiecle Juperftiticux, a ceux qui Pauroient * 
pũ regarder comme uſurpateur. Il fit cependant en cela une ſuute 
| que Mezeray luy reproche, E dont les Papes ont vouli depuis tirer \ 


des' e gu 3 # ont Hh lieu, & * ei. . en 341180 
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Grand Conſeil, la regie des ¶conomats, & autres 
uſages, ſi etrangers aux ultramontains, venoient à 


ſe: communiquer à PEfpagne par la reünion des 
deux monarchies, ce qui arriveroit infailliblement, 


la oour de Rome verroit bientòt tarrir les canaux, 
par od ce bel or des Indes coule fi doucement dans 


le trẽſor apoſtolique; mais me dites vous, ſi je 


oonſens (& vous avez admis cette ſuppoſition) que 
P. V. ne revienne en France qu'en abandonnant A 
jamais PEſpagne, alors la cour temporelle de Rome 
eſt raſſuree ainſi que les autres contre la icralnte de 
la reünion des monarchies. 

A cela je repons, que la cour de Rome e trouve 


bien comme elle eſt, & quelle couroit riſque de 
perdre au change je viens de le demontrer. 


Apres avoir prouve que l' interèt de toutes les 
puiſſances, & celuy de. Eſpagne, eſt que les choſes 


reſtent comme elles ſont, il ne me reſte plus pour 
terminer toutes mes reflexions, qu'à examiner que! 


eſt le veritable interẽt de la France. Jay vii avec 
etonnement des gens, & des gens ſenſez, qui flat- 
tes; de la chimere de la reünion des monarchies 


dans ls maiſon de France, vous repondent froide- 


ment quand vous leur en demontrez l' impoſſibilité, 


He bien] que nous ſert-il d'avoir Philippe V. en 
Eſpagne? Quel interet avons nous d' avoir un 
Prince de la maiſon. de France ſur le trone ? Qui 
vienne regner fur nous, ſi le cas malheurcux arrive, 


dut Eſpagne etre perdiie a jamais pour luy. II 
nous en a coutẽ tant de ſang & de treſors pour I'y 


Etablir z que nous en eſt il reuen? L' Eſpagne eſt 
nee ennemie de la France A cauſe du voiſinage, le 
genie des nations eſt incompatible; nous ſommes 
obligez à des mẽnagemens continuels & inutils, 

. nous maurions pas $1] regnoit en ce pais-la un 


rince qui nous fut ẽtranger; tout proche qu'il 


nous . nous ne nn. nous accorder avec luy; 


W donc 


FLY NY IC SEE 


we 


D cr. o = QAO» c 


2 


Dee c. eee d 


| 4 82 * 1 . 


9 


2 
* 
— 
— 


181 


donc il nous eſt ẽgal qu'il y regne, ou qu*1] n'y xegne 
Pauvre raifonnement! Que je plains ceux qui 


le font, & qui n'ont ni aſſez de bonne foy, ni aflez 


de conſtance, ou de lumieres, pour ſentir que nous 
ne devons pas fegarder comme remede à des maux, 


des maux encor plus grands. Diſons, au contraire, 


que {1 P Eſpagne & la France ont juſques icy mal 
entenda leur interet, il faut mieux l'entendre à 
Pavenir 3. que fi Louis XIV. en envoyant fon petit 
fils en Eſpagne. fit la faute d'y placer des mini- 
ſtres, qui sy rendirent odieux par l' aviditẽ, le 
vol, & la tirannie, & qui vendirent aux nations 
commeręantes Pinteret de Fetat,- il faut peu à peu 
revenir de ces abus; que ſi Philippe V. Prince bon, 
juſte, & &claire, a eu le malheur |d'etre -trompe, 
& Peſt'encor, il faut luy ouvrir les yeux, luy mon- 
trer, & Etre ſoy-meme bien perſuade, que la puiſ- 
ſance & la grandeur de 'Eſpagne, & de la France, 
dependent de leur union bien entendue, que c'eſt 


dans ce concert, dans cette intelligence, que reſide 


reellement la monarchie univerſelle, & non dans 
quelques domaines deplus en Italie pour aſſurer une 
belle retraite a la Reine aprés la mort de P. V. 
au cas que le Prince des Aſturies vive, & que ſuc- 
cedant à ſon pere, il ne fut pas d humeur a laiſſer 
gouverner ſa belle mere. 

Voila les vrayes maximes de b'interẽt reciproque 
des deux cours, & je n*en-veux pas des meilleures 
preuves que les haines, les jalouſies, & les defi- 
ances, que les autres puiſſances, conyainches de 
ces principes, ont entretenes, & entretiennent ſans 
relache contre nous. C'eſt cependant en convenant 
de ces veritez, que pon trouve, je le repete, des 
gens ſenſez, & en dignite,” qui diſent, que ſi nous 
ẽprouvions le double malheur, dont Dieu nous Pre- 
* il faudroit rappeller P. V. 
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Apres avoir demontre combien ce ſyſteme - eſt 
faux à Pegard de I' interèt de Petit, deſęendons 
dans les details, & voyons ce que chacun y gagne- 
roit en particulier. Un maitre nouveau, deventt 
par trente ſept annees d' abſence etranger de coeur 
& &eſprit à nos uſages, & a notre gouvernement; 
ce Roy ſuivy d'une famille nombreuſe, qui vien- 
droit offuſquer nos Princes du ſang, & les reculer 
de pluſieurs degres, raiſon puiſſante pour les reũ- 
nir tous enſemble, quelques diviſẽs qu'ils puiſſent 
etre entre eux, & quelques liaiſons qu'ils ayent pi 
par ja louſie & haine Fun contre l'autre contracter 
avec la maiſon d' Eſpagne; car il n'eſt pas douteux 
que ce ſeroit à leur detriment, & à leur confuſion 
que cette branche rentreroit en France. 

Que n *auroient pas a craindre les grands ſeig- 
neurs, les gens en charge, les favoris, les mini- 
ſtres, de cette multitude d' hommes nouveaux, qui 
arriveroient à la ſuite de ce nouveau maitre, 
comme autant d' Iſraelites affames dans la terre 
promiſe? car on ne peut imaginer que Philippe V. 


iſolẽ &'abandonne de cour & d'eſcorte, arrive icy | 


comme un pellerin de Gallice; vil y vient de cette 
fagon, il faut qu'il ſoit aſſurẽ d'avoir les troupes 

ur lay; Or je ne puis croire que le corps mi- 
litaire de France, compoſe de la meilleure no- 
bleſſe du royaume, manque aſſez de connoiffances 
& d' elevation pour appeller & adorer en eſclave 
des maitres éẽtrangers, & inconnus a la nation, 
tels que le ſont les enfans de Philippe V. & 


 Juy-meme, tandis que nous avons des Princes 


Eleves ſous nos yeux, a nos mceurs, a nos uſages, 
à nos principes, qui ont avec le lait fucce l' a- 


mour de la patrie, & qui raſſemblent des ver- 


tus qu* on n' 2 mo” beſoin EFaller. ener * 
leute, ei oben. 
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Si vous ſuppoſez que Philippe V. dans Pincer- 
titucde d'avoir pour luy les troupes de France en 
entier, en amene d' Eſpagne; ou que, ſans intro- 
duire des troupes ẽtrangeres, il oppoſe en France 
celles qui ſeroĩent pour luy a celles qui luy ſeroĩent 
contraires, & que pour vuider le differend, luy pre- 
ſent ou abſent, il ſe tire un coup de fuſil, voyez 
Panatheme- qu'il a prononce luy-meme contre luy 
dans fa renonciation, & ſoufires encor ce dernier 


trait de citation. A ces mots le Marquis reprit le 


livre, & lut, 

Si de fait, ou ſous Hats pretexte, nous voulions 
par force nous emparer du royaume de France, faiſant 
o excitant guerre offenſtve, des a preſent comme alors, 

je veux qu on la tienne, juge, declare illicite, injuſte, 
mal entendiie, une invaſion, & une uſurpation faite 
contre raiſon & conſcience; & qu*au contraire, on 
uge & qualifie, juſte, licite, permiſe celle qui ſera 
aite, ou exciite par celuy que mon excluſion, & celle 


ronne de France, lequel les ſujets & naturels doivent 
regevoir, luy obeir, luy preter ſerment & hommage de 

delite, comme a leur Roy & Seigneur leguime, & le 
ervir. 

Ce n'eſt pas la s expliquer ambighment. Quior on 
vienne me ſoutenir aprẽs cela, qu'en 1728. lorſque 
le Roy eut la petite verole, le relais ẽtoient poſcs 
de Madrid à Bayonne, & que Philippe V. n' at- 
tendoit que la nouvelle de la mort pour partir; je 


repondray à ceux qui me tiendront un pareil lan- 


guage, qu'ils outragent Philippe V. & que ce diſ- 
cours en Eſpagne gr c pour un crime de Leze 
Majeſte. 

Ne croyons - dune pas, pour reprendre notre 
theſe ſur les diyers ẽtats de royaume, que le corps 
militaire en general puiſſe donner dans les chi- 
een an partiſans de la branche Eſpagnole. Nos 

 officters 


de mes enfans, rendra heritier immediat de la cou- 
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oſſiciers generaux & ſubalternes, quelque peu bien 
traitez qu'ils ſe trouvent, ſerojent-ils mieux quand 
les legions des nobles Caſtillans viendroient leur 
enlever la faveur du maitre, & } joüir du fruit de 
leurs travaux? il feroit beau les voir preſenter a ge 
noux Þ ẽtat de leurs ſervices. a des miniſtres, qui 
ne s' en ſouciroient pas plus que de ceux qu' on 
rend au Grand Turc, & qui ignoreroient, envelopes 
dans la morgue Eſpagnole, Jaſques au nom de leurs 
clients. 

Quel ordre de Citoyens, quel corps dans Petat 
pourroit avoir le moindre interet à cette revolu- 
tion? Sera ce le Parlement? Non, non; on a deja 
eu occaſion de prevoir ſes ſentimens. Ce corps re- 
ſpectable, ſuſceptible d'erreur & de diviſion inte- 
rieurement, & dans les affaires de peu de conſe- 
quence, ſe reünit dans les grands evenemens, & 
ne s' conduit que par les maximes fondamentales 


de la tranquillite, publique; ſon attention ſe re- 
veille au moindre bruit, au moindre ſoupgon. Le 


jugement qu'il a _rendii le mois de Septembre der- 
nier dans le grand procẽs du Duc d' Orleans con- 
tre ſa ſœur, la Princeſſe de Modene, en eſt une 
preuve; il a ſenti de quelle dangereuſe conſe- 
quence il ẽtoit d' annuller les renonciations des 
Princes. Si quelques uns des Juges, ſi dans le 
public beaucoup de gens peu ẽcla irẽs, ont ẽtẽ d'o- 
pinion qu'elle Pouvoit gagner; ce n' a jamais ete 
neantmoins qu” abſtraction faite de ſa qualitẽ de 
Princeſſe du Sang, & en la reduiſant à la condition 
de ſimple particuliere, attendu, diſoit on, qu? il 
ne s'agiſſoit que de revenir A Partage d'argent, & 
d'ëffets mobiliers, abſtraction qu'on ne pourra j 
mais faire pour le cas de Philippe V. Puiſqu'il ne 
76805 pas de moins que d' un royaume entier. 
Ne doutez donc pas que dans aucun des ordnes 
PFinCipaug de I' Etat, nul bon Citoyen ne ſoit in- 
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tereſſe à embraſſer le parti des Princes Frangois, . 
comme le ſeul qui puiſſe maintenir la tranquilite | 
du particulier, la ſuretẽ de Þ etat, & la paix de 
Europe. La chimere de la Reine d*Eſpagne, 
car je ne veux Pattribuer qu' à elle, vaub ile le ſa- 
crifice de ces trois objets, ſi precieux par eux- 
memes, & ſi ſacrẽs par la foy des fermens. Croyez 
donc que PEſpagne gardera a jamais ſes Roys, & 
nous les notres, nulle homme ſenfe ne defire le 
changement, il n'y a que quelques brotiillons, gens 
depourvus de tout merite, & qui ne peuvent eſperer 
quelqu*eſpece de conſideration que dans des trou- 
bles & des changements od l' on eft oblige de 
menager tout le monde, & où, dans les premiers 
momens, Pon voit le faquin confondũ avec Phon- 
nete homme, le fou avec le ſage, le poltron avec 
le brave, le traitre avec le fide], Tels furent un tas 
peu nombreux d'inſenſẽs, qui gaviſerent en 1718. 
de vouloir remuer, & qui traiterent avec le Cardi- 
nal Alberoni, auquel, ſelon toutes les regles de 
la prudence, ſans parler de Phonneur, on ne par- 
donnera jamais d'avoir pu compter un inſtant ſur 
une revolution confice a des pareilles tetes. Il eſt 
vray, qu'il pouvoit ignorer Peſpece des gens avec 
qui il traitoit; mais on conviendra du moins, que 
ſon Cellamare, & ſon Porto Carrero, ne ſcavoient 
pas choiſir leurs conjurez. Cette miſerable conſpi- 
ration, ſi Pon veut Phonorer de ce nom, formee par 
Pextravagance, & 1 1 le mẽpris, eut ẽtẽ une 
tache au regne de P. V. ſi ce Prince ne l'eut bien- 
tot effacee par Fexpulſion du Cardinal miniſtre qui 
Pavoit tramèe. Vous avez vu depuis cet evene- 
ment que la bonne intelligence... 

Je vois, interrompit bruſquement PEveque, que 
vous ne demordez point de votre opinion; mais 
Jay encor, malgre votre entetement, a vous op- 
„„ 


En 
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En ce moment un domeſtique, qui entra dans 
la bibliotheque pour demander fi ces Meſſieurs vou- 
loient deſcendre pour une partie de jeu, rompit 
Ventretien.. Deſcendons, Monſieur, dit I'Eveque, 
qui ne me parut pas fache d'etre interrompù, nous 
1 reprendrons une autre fois. IIs deſcendirent. Je, 

les ſuivis de loin, & tandis qu'on Jouoit, je tus; 
m'enfermer dans ma chambre, on je me rappellay, 
& ᷑crivis de ſuite une bonne partie de tout ce que 
J. *avois entendii. Ils ne. ſe ſont point doutẽs, que 
J aye receüilly leur entretien. Je le confie a votre, 
amitie, dont je ſuis trop ſur pour craindre d etre 
Jamais commis. \ 2=[d 
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